
   
 

  

 

 

  

  

  

DINAN AGGLOMERATION 
8, boulevard Simone Veil 
22106 DINAN CEDEX 
 
www.dinan-agglomeration.fr 
 

http://www.dinan-agglomeration.fr/
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Les dépenses liées à l'établissement du branchement sur la 
partie publique sont supportées par le propriétaire de la 
parcelle desservie, ou de son représentant, qui les règle à 
l'entreprise qu'il a retenue. 
 
Dans le cas d'une extension du réseau public, le branchement 
"sur la partie publique" est mis en recouvrement après 
réalisation des travaux selon le tarif indiqué dans la "mise en 
service ». 
 
Le propriétaire desservi est en outre redevable du cout du 
contrôle par l’exploitant (cf1.6.1). 
 



   
 

  

En application de l’article L.1331-7 du Code de la santé 
publique, une Participation pour le Financement de 
l’Assainissement Collectif (PFAC) est instituée sur le territoire 
de la collectivité. 
 
Cette participation, instaurée par délibération de la collectivité, 
qui en fixe le montant et les modalités de calcul, a pour objet 
de contribuer au financement des équipements publics 
d’assainissement (réseaux de collecte, stations d’épuration), 
en tenant compte de l’économie réalisée par les propriétaires 
en évitant la mise en place ou la réhabilitation d’un dispositif 
d’assainissement non collectif. 
 
Le paiement de la PFAC est indépendant des frais liés à la 
réalisation du branchement au réseau public de collecte. 
 
La PFAC est exigible à compter de la date du constat du 
raccordement effectif de l’immeuble au réseau public de 
collecte des eaux usées, tel qu’établi par le service public 
d’assainissement. 
 
Elle est due par le propriétaire de l’immeuble raccordé ou à 
raccorder, ou par toute personne s’y substituant dans le cadre 
d’une opération d’aménagement ou de construction. 
 
La PFAC est applicable aux immeubles soumis à l’obligation 
de raccordement au réseau public d’assainissement prévue à 
l’article L.1331-1 du Code de la santé publique, notamment 
dans les cas suivants :  

• immeubles neufs réalisés postérieurement à la mise 
en service du réseau de collecte, notamment dans le 
cadre d’autorisations d’urbanisme ; 

• immeubles existants déjà raccordés au réseau public, 
lorsqu’ils font l’objet de travaux ou d’aménagements 
ayant pour effet d’induire une augmentation des rejets 
d’eaux usées ; 

• immeubles existants non raccordés au réseau public, 
lorsqu’un nouveau réseau est réalisé et mis en 
service au droit de ces immeubles. 
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performance pour les systèmes d’assainissement 
collectif 
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Date de réception de la demande        : _______________ 
 
Date de réception du dossier complet : _______________ 

mailto:spac@dinan-agglomeration.fr


 

 

 

 

 

 
 

 

• 

•    

− 

− 

− 

− 

− 

− 

− 

− 

− 

− 

• 

 

• 

• 

• 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

  



 



 





 

 

 

 ² 

 ² 

 



 

 



 

 

 

  

  

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

 

 


